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Partie 1


L’ENVIRONNEMENT JURIDIQUE DES ACTIVITÉS IMMOBILIÈRES

1 Éléments de droit général

2 La propriété immobilière

3 La construction et l’urbanisme

4 La loi Hoguet et les métiers d’entremise et de gestion immobilière










1 Éléments de droit général



1L’organisation judiciaire

Le système judiciaire français se scinde en deux grands ordres de juridictions :

[image: images]l’ordre administratif, qui tranche les litiges relatifs au droit public (entre les pouvoirs publics et les particuliers, par exemple lors du refus d’un permis de construire), et qui est dominé par le Conseil d’État ;

[image: images]l’ordre judiciaire, qui tranche les litiges relatifs au droit privé (entre les particuliers entre eux par exemple), et qui est dominé par la Cour de cassation.

Nous nous intéresserons ici essentiellement à ce dernier.

A Les juridictions de première instance

1 • La compétence d’attribution

La compétence d’attribution définit l’aptitude d’une juridiction à trancher un litige en raison de la nature de celui-ci et/ou parfois de son montant.









	Juridictions pénales




	Tribunal de police

	Il juge les infractions pénales les moins graves : les contraventions.




	Tribunal correctionnel

	Il juge les infractions pénales intermédiaires : les délits.




	Cour d’assises ou Cour criminelle

	Elle juge les infractions pénales les plus graves : les crimes.




	Juridictions civiles




	Tribunal judiciaire

	Il s’agit de la juridiction de droit commun : les litiges qui ne sont pas attribués spécifiquement à d’autres juridictions par un texte lui reviennent.




	Conseil de prud’hommes

	Il est compétent pour les litiges individuels entre employeurs et salariés portant sur le contrat de travail.




	Tribunal de commerce

	Il est compétent pour les litiges entre commerçants ou sociétés commerciales ou artisans.




	Tribunal paritaire des baux ruraux

	Il est compétent pour les litiges entre propriétaires et exploitants de terres ou de bâtiments agricoles.








REMARQUE


Les juges sont la plupart du temps des magistrats professionnels, mais certaines juridictions sont composées de juges non professionnels qui peuvent être élus (bailleurs et locataires ruraux…) ou désignés (citoyens tirés au sort sur les listes électorales pour les cours d’assises, conseillers prud’hommes employeurs et salariés).

Il se développe de plus en plus de mécanismes de résolution précontentieux des litiges. Ainsi en matière locative il existe une commission de conciliation dans chaque département, composée de représentants des bailleurs et des locataires dont la saisine est parfois obligatoire, et qui cherche à mettre d’accord les parties et propose une solution non obligatoire à la fin de sa consultation.



En pratíque


L’assistance d’un avocat n’est pas toujours obligatoire. Ainsi pour les litiges inférieurs à 10 000 euros les parties peuvent se défendre seules.



2 • La compétence territoriale

La compétence territoriale définit l’aptitude d’une juridiction à trancher un litige en raison de circonstances de lieu.

En principe, la juridiction territorialement compétente est celle du lieu où réside le défendeur. Ce principe connaît cependant de nombreuses exceptions, parmi lesquelles :

[image: images]en matière de propriété immobilière, la juridiction compétente est celle du lieu de situation de l’immeuble ;

[image: images]en matière contractuelle, le demandeur peut également choisir la juridiction du lieu de livraison de la chose objet du contrat ou de la prestation de services ;

[image: images]en matière extracontractuelle, le demandeur peut également choisir la juridiction du lieu où s’est déroulé le dommage.

B Les voies de recours

1 • L’appel

Tout justiciable peut demander à une Cour d’appel d’examiner les faits jugés par une juridiction de première instance une première fois. La Cour d’appel prendra une nouvelle décision qui remplacera celle prise en première instance.

L’appel doit être fait en principe dans le mois qui suit la notification de la décision de première instance. Il est en principe suspensif : la décision rendue par la juridiction de première instance ne s’applique pas.

REMARQUE


Certaines affaires d’un faible montant (moins de 5 000 €) ne peuvent faire l’objet d’un appel : on dit qu’elles sont rendues en premier et dernier ressort.



2 • Le pourvoi en cassation

Tout justiciable peut, une fois qu’une décision définitive a été rendue dans son litige, effectuer un pourvoi en cassation.

Le pourvoi doit être fait dans les deux mois qui suivent la notification de la décision rendue en dernier ressort. Il n’est en principe pas suspensif : la décision rendue par la juridiction du fond s’applique.

La Cour de cassation est une juridiction unique en France, qui permet d’assurer l’homogénéité de l’application du droit sur le territoire national. Elle ne rejuge pas les faits de l’affaire, contrairement aux juridictions précédentes qui sont appelées les juridictions du fond, mais elle vérifie que ces dernières ont bien appliqué le droit. Si tel est le cas, elle rend un arrêt de rejet du pourvoi, et la décision prise par les juges du fond s’applique. Si tel n’est pas le cas, elle rend un arrêt de cassation de la décision du juge du fond, et renvoie l’affaire devant une autre juridiction du même degré qui prendra une nouvelle décision, pour trancher le litige.

2Les personnes

Être une personne juridique signifie être titulaire de droits et d’obligations. On distingue les personnes physiques, c’est-à-dire les êtres humains vivants et les personnes morales, c’est-à-dire les groupements ayant fait l’objet de formalités constitutives (immatriculation au RCS pour les sociétés par exemple).

A Les éléments d’identification des personnes

Les personnes physiques ou morales sont identifiées par divers éléments :

[image: images]le nom. Les personnes physiques disposent d’un nom patronymique qui dépend de leur lien de parenté ou d’alliance et d’un prénom, dont le choix par les parents est en principe libre. Ces noms et prénoms sont immutables (on ne peut en changer), incessibles (on ne peut les donner ou les vendre) et imprescriptibles (on ne peut les perdre par non-usage). Les personnes morales peuvent choisir librement leur dénomination sociale (sauf si celle-ci a fait l’objet d’un dépôt préalable par une autre personne), en changer, la céder… ;

[image: images]le domicile. Les personnes physiques comme les personnes morales peuvent déterminer librement leur domicile, c’est-à-dire le lieu où elles exercent leurs droits et obligations. Elles peuvent en changer à condition de respecter certaines formalités destinées à en avertir les tiers (exemple : modification de l’immatriculation au RCS pour les sociétés qui changent de siège social).

B Le patrimoine des personnes

1 • La notion de patrimoine

La définition du patrimoine

Le concept juridique de patrimoine réunit en une universalité juridique tous les biens, droits et obligations évaluables en argent, d’une personne juridique.

Le patrimoine se compose d’un actif constitué par l’ensemble des droits patrimoniaux, dont dispose une personne, et d’un passif constitué par l’ensemble des dettes dues par cette même personne.

Les liens entre patrimoine et personne

Selon la théorie française du patrimoine :

[image: images]seules les personnes ont un patrimoine, qu’il s’agisse de personnes physiques ou de personnes morales ;

[image: images]toute personne a un patrimoine, aussi modeste soit-il. Si les biens contenus dans le patrimoine peuvent faire l’objet de conventions, le patrimoine lui-même est en revanche incessible ;

[image: images]toute personne n’a qu’un patrimoine.

REMARQUE


L’entrepreneur individuel, qui exerce sans créer de sociétés une activité économique indépendante (commerce, artisanat...) dispose de deux patrimoines distincts : un patrimoine professionnel et un patrimoine personnel qui est automatiquement protégé (les créanciers professionnels liés à l’activité économique de l’entrepreneur ne peuvent saisir que les biens professionnels pour se faire payer).



2 • L’utilisation du patrimoine

Les personnes peuvent utiliser librement leur patrimoine. Ce principe connaît cependant de nombreuses exceptions :

[image: images]les incapacités. Les personnes jugées trop faibles pour agir elles-mêmes (mineurs, majeurs mis sous curatelle ou tutelle) doivent être représentées ou assistées ;

[image: images]les régimes matrimoniaux. Le mariage fait naître une masse de biens communs aux deux époux. Chacun des époux peut en principe gérer seul ces biens communs. Néanmoins ce principe connaît de nombreuses exceptions : ainsi la vente d’un immeuble bien commun aux deux époux nécessite l’accord de chaque ;

REMARQUE


Le Code civil organise le régime matrimonial des époux en instituant :

‒un régime légal impératif, c’est-à-dire une série de règles qui s’appliquent obligatoirement aux époux (participation communes aux dépenses du ménage, solidarité…) ;

‒un régime matrimonial légal (celui de la communauté des biens réduites aux acquêts), c’est-à-dire une série de règles qui s’appliquent seulement si les époux n’en n’ont pas prévues d’autres dans un contrat de mariage (définition des biens communs comme ceux qui ont été acquis de manière onéreuse pendant le mariage, et des biens propres comme ceux qui ont été acquis avant le mariage, qui ont été acquis à titre gratuit pendant le mariage ou qui par nature sont propres à un seul des deux époux) ;

‒des régimes matrimoniaux supplétifs, c’est-à-dire des séries de règles qui s’appliquent par la rédaction d’un contrat de mariage (régime de la séparation de biens, de la communauté universelle…).



[image: images]les successions. Les personnes ne peuvent disposer librement de leur patrimoine par des libéralités (donation ou testament). Certains de leurs héritiers (époux ou épouse, fils ou fille) bénéficient d’une réserve héréditaire, c’est-à-dire d’une fraction des biens de la personne dont ils héritent, et qui doit obligatoirement leur revenir lors du décès de cette dernière.
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